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Renouvellement des titres de séjour : 
délais et maintien des droits

Que ce soit dans le cadre d'un changement de statut ou bien lorsque l'étranger sollicite le renouvellement
de son titre de séjour pour le même motif, la date de la demande de renouvellement du titre de séjour varie
selon la procédure applicable, qu'elle soit effectuée par téléservice ou non. 

✳ Le moment de la demande de renouvellement et le lieu du dépôt 
 
La demande de renouvellement doit être soumise :
 

Entre le 120ème et le 60ème jour avant l'expiration de son document de séjour, si la demande est faite
via le téléservice ANEF (la liste des titres de séjour concernés est définie par arrêté) ;
 
Au cours des deux mois précédant l'expiration du titre de séjour, si la demande concerne un titre non
inclus dans la liste des documents demandés par téléservice. Dans ce cas, la demande est à
déposer auprès de la Préfecture du domicile de la personne concernée.



Le non-respect des délais pour le dépôt de la demande de renouvellement peut entraîner d'importantes
conséquences.

 
En effet, la Préfecture n'est tenue de délivrer une attestation de prolongation d'instruction (API) que si le dossier

de renouvellement est soumis complet et dans les délais requis.
 

Dans le cas contraire, le demandeur risque de ne pas recevoir d'API pendant toute la durée de
l'instruction de sa demande.

 
L'absence d'API entraînera alors une interruption du droit au travail et des droits sociaux, sauf

exceptions prévues à l'article L. 433-3 du CESEDA (voir ci-dessous).
 

De plus, sans API valide, le demandeur ne pourra pas être réadmis sur le territoire français en cas de voyage à
l'étranger.
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✳ Maintien du droit au séjour et des droits sociaux
 

https://www.info-droits-etrangers.org/wp-content/uploads/2025/01/Les-delais-de-depot-des-demandes-de-renouvellement-6.pdf
https://www.info-droits-etrangers.org/wp-content/uploads/2025/01/Je-depose-sur-lANEF-en-Prefecture-3.pdf


Durant les trois mois suivant l'expiration de sa carte de résident, de son certificat de résidence algérien
de plus d'un an ou de sa carte de séjour pluriannuelle de quatre ans, l'étranger peut prouver la
régularité de son séjour en présentant son titre de séjour expiré et la preuve des démarches effectuées
dans le cadre de sa demande de renouvellement (convocation en Préfecture, attestation de dépôt,
tentatives de prise de rendez-vous, mail envoyé à la Préfecture...). 
 
Pendant cette même période, il conserve tous ses droits sociaux ainsi que le droit d'exercer une
activité professionnelle. L'emploi peut être maintenu pendant toute la période donnée. 
 
Exemple A : Mme X., dont la carte de résident a expiré le 27/01/2025 en a demandé le renouvellement le
15/11/2024 via son espace ANEF. Elle dispose d'une confirmation de dépôt mais la Préfecture ne lui a pas
encore délivré d'API. Elle conservera tout de même son droit au travail et ses droits sociaux (CAF, CPAM
etc) jusqu'au 27/04/2025. A partir du 28/04/2025, elle devra fournir une API à son employeur et aux
organismes sociaux pour maintenir ses droits. 
 
Exemple B : M. X, dont la carte de séjour pluriannuelle mention "salarié" (valable 4 ans) a expiré le
27/01/2025, n'a pas réussi à obtenir de rendez-vous pour déposer sa demande de renouvellement. Il a
néanmoins effectué des tentatives de prise de rendez-vous et a envoyé un mail à la Préfecture. Il ne
dispose pas de récépissé valide. Il conservera  tout de même son droit au travail et ses droits sociaux (CAF,
CPAM etc) jusqu'au 27/04/2025. A partir du 28/04/2025, il devra fournir un récépissé valide à son employeur
et aux organismes sociaux pour maintenir ses droits. 
 

Attention, cette disposition ne concerne pas les personnes bénéficiant d'une carte de séjour
temporaire ou pluriannuelle de moins de 4 ans.

Article L. 433-3 du CESEDA

 
Permanence téléphonique info-droits-migrants à

destination des employeurs, des professionnels et

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776360
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Accéder au guide

http://www.adate.org/wp-content/uploads/Guide_activit%C3%A9_pro_etrangers__ADATE__VF-1.pdf
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